
 

CCE X - Page 1 

n° 280 991 du 28 novembre 2022 

dans l’affaire X / I 

En cause :  X   

 Ayant élu 

domicile : 

chez Me M. SANGWA POMBO, avocat, 

Avenue d’Auderghem, 68/31, 

1040 BRUXELLES,  

  contre : 

 

l’Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la 

Migration. 

 

 

LE PRESIDENT F.F. DE LA Ière CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 3 septembre 2021 par X, de nationalité congolaise, tendant à la 

suspension et l’annulation de « la décision de rejet de la demande de séjour introduite sur 

pied de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980 et de l’ordre de quitter le territoire y 

assorti, pris par l’Office des Etrangers le 2 juillet 2021 et lui notifiée le 04 août 2021 ». 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 27 octobre 2022 convoquant les parties à comparaître le 22 

novembre 2022. 

 

Entendu, en son rapport, P. HARMEL, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me S. ISHIMWE loco Me M. SANGWA POMBO, avocat, 

qui comparaît pour la partie requérante, et Me A. PAUL loco Me F. MOTULSKY, avocat, 

qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1.         Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. La requérante a déclaré être arrivée en Belgique en date du 20 septembre 2015. 

 

1.2. Le 14 mars 2016, elle a introduit une première demande d’autorisation de séjour 

sur la base de l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980, laquelle a été déclarée 
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irrecevable en date du 31 mars 2016 et assortie d’un ordre de quitter le territoire.  Le 

recours contre ces actes a donné lieu à un désistement d’instance constatée par l’arrêt n° 

241.896 du 6 octobre 2018. 

 

1.3. Le 17 mai 2016, elle a introduit une deuxième demande d’autorisation de séjour 

sur la base de l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980, laquelle a été déclarée 

irrecevable le 1er juin 2018. Le recours contre cette décision a été accueilli par l’arrêt n° 

241.897 du 6 octobre 2018. 

 

1.4. En date du 2 juillet 2021, la partie défenderesse a pris une nouvelle décision 

d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour, notifiée à la requérante le 4 août 

2021. 

 

Cette décision constitue le premier acte attaqué et est motivée comme suit : 

 

« Motif : 
 
Article 9ter §3 - 2° de la loi du 15 décembre 1980, comme remplacé par l’Art 187 de la loi 
du 29 décembre 2010 portant des dispositions diverses; dans sa demande l'intéressé ne 
démontre pas son identité selon les modalités visées au § 2, ou la demande ne contient 
pas la preuve prévue au § 2, alinéa 3. 
 
L'intéressée ne fournit dans sa demande 9ter du 15.06.2021 aucun document visant à 
démontrer son identité selon les modalités prévues à l'article 9ter §2 et n'apporte aucune 
preuve de dispense prévue au §2 alinéa 3. 
 
Etant donné que les conditions de recevabilité doivent être remplies au moment de 
l'introduction de la demande,il ne peut être tenu compte des pièces médicales introduites 
(Arrêt CE n° 214.351 du 30.06.2011). Partant, la demande doit être déclarée irrecevable. 
 
Il est loisible à l'intéressée de faire valoir d'éventuels éléments médicaux dans le cadre 
d'une demande de prorogation de son ordre de quitter le territoire. Cette demande devra 
être étayée d'un certificat médical récent relatif aux éléments invoqués, certificat qui 
s'exprime clairement quant à une éventuelle impossibilité de voyager et qui indique la 
durée estimée de cette impossibilité. Cette demande, qui en soi ne modifie pas la 
situation de séjour de l'intéressée, fera l’objet d'un examen par l’Office des Etrangers 
(Bureau Clandestins - fax: 02 274 66 11). ». 
 

A la même date, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire, lequel 

constitue le second acte attaqué et est motivé comme suit : 

 

« Il est enjoint à Madame qui déclare se nommer : 

[…] 

 

de quitter le territoire de la Belgique, ainsi que le territoire des États qui appliquent 

entièrement l’acquis de Schengen, sauf si elle possède les documents requis pour s'y 

rendre, 

 

dans les 30 jours de la notification de décision. 

 

MOTIF DE LA DECISION : 
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L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l’article (des articles) suivant(s) 

de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers et sur la base des faits suivants : 

o En vertu de l’article 7, alinéa 1er, 1° de la loi du 15 décembre 1980, il demeure dans le 

Royaume sans être porteur des documents requis par l’article 2 : 

L’intéresée n'est pas en possession d’un visa valable ».  

  

2.         Exposé du moyen d’annulation. 

 

2.1.      La requérante prend un moyen unique « de la violation des articles 7, 9 ter et 

74/13 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers, de la violation des articles 3, 8 et 13 de la Convention de 

sauvegarde des Droits de l'Homme et des Libertés fondamentales, de la violation des 

articles 1 à 5 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes 

administratifs, de la violation des principes de bonne administration (d'excès de pouvoir, 

sécurité juridique et légitime confiance, devoir de soin, proportionnalité,...), du défaut de 

motivation et de l’erreur manifeste d’appréciation ». 

 

2.2.     En ce qui s’apparente à une première branche, prise de la violation du devoir de 

soin et de minutie, du défaut de motivation, de l’erreur manifeste d’appréciation, du 

principe audi alteram partem, elle relève que la partie défenderesse a déclaré sa 

demande irrecevable aux motifs qu’elle n’aurait pas fourni de document tendant à 

démontrer son identité. Elle fait état de considérations générales sur l’obligation de 

motivation formelle et estime qu’un examen sérieux du dossier n’a pas été effectué avant 

l’adoption de l’acte attaqué.   

 

Elle fait mention de l’arrêt de la Cour constitutionnelle n° 193/2009 du 29 novembre 2009 

et souligne que le législateur, en adoptant la loi du 29 décembre 2010 modifiant l’article 

9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980, a voulu donner suite à l’arrêt précité en telle 

sorte que, dorénavant, lors de l’introduction de sa demande, le ressortissant étranger doit 

établir son identité au moyen d’un document d’identité ou d’un élément de preuve qui 

répond à quatre conditions. Elle souligne que « l’essentiel étant que l’identité du 

demandeur, tout comme pour le demandeur d’asile, ne puisse être mise en doute. Par 

ailleurs, dans le cadre de l’article 9ter, le médecin de l’OE doit examiner quels soins sont 

disponibles dans le pays d’origine de l’intéressé. Cet examen requiert que l’identité et la 

nationalité du demandeur soient établies. Au regard de ces objectifs, la Cour 

constitutionnelle a estimé que « tout document dont la véracité ne saurait être mise en 

cause suffit comme preuve de l’identité de l’intéressé. ». Elle fait également référence aux 

documents parlementaires  dont il ressort de l’exposé des motifs qu’il peut s’agir « d’une 

attestation d’identité ou d’une carte consulaire ou d’un carnet militaire ou d’un carnet de 

mariage ou d’un ancien passeport national ». 

 

Par ailleurs, elle précise qu’ « à l’occasion de l’entrée en vigueur de la nouvelle loi, l’OE a 

modifié sa pratique : alors qu’il acceptait un passeport périmé comme preuve d’identité et 

de nationalité à l’époque de l’ancien article 9ter, l’OE estime désormais qu’un passeport 

périmé ne suffit plus et déclare dès lors les demandes irrecevables. Ce faisant, il prive le 

demandeur de la protection subsidiaire à laquelle il pourrait le cas échéant prétendre » 

mais également que « L’objectif de la nouvelle loi était d’assouplir la preuve de l’identité et 

de supprimer la différence de traitement entre les demandeurs d’asile (protection 

subsidiaire pour d’autres motifs que médicaux) et les personnes qui sollicitent une 
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protection subsidiaire pour raisons médicales via le 9ter. La nouvelle pratique de l’OE va 

littéralement à l’encontre de l’esprit de la loi, durcit la condition de recevabilité et ajoute 

même une condition à la loi, laquelle ne mentionne nulle part que l’élément de preuve de 

l’identité produit doit être en cours de validité ».  A ce sujet, elle mentionne que le Conseil 

a annulé plusieurs décisions de la partie défenderesse déclarant les demandes 

irrecevables parce que l’élément de preuve de l’identité produit par le demandeur était 

périmé lors de l’introduction de la demande.   

 

Elle tient à préciser qu’« un document d’identité en cours de validité n’offre au demeurant 

pas non plus de garantie absolue que la nationalité qui y est reprise est encore d’actualité 

lors de l’introduction de la demande. La justification avancée par l’OE pour exiger une 

preuve de l’identité actuelle n’est donc pas pertinente » de sorte que le médiateur fédéral 

constate que l’exigence de la partie défenderesse va à l’encontre de l’esprit et du texte de 

la loi.   

 

En outre, elle ajoute que « L’administration fait preuve d’un formalisme excessif et alourdit 

de façon systématique la charge de la preuve dans le chef du demandeur, même lorsque 

le dossier administratif ne contient aucun indice de doute potentiel sur la nationalité 

découlant du document d’identité produit. 

L’OE avait indiqué au Médiateur fédéral qu’il maintenait sa position dans l’attente que le 

Conseil d’Etat, saisi en cassation de cette question, se soit prononcé. Entre-temps, le 

Conseil d’Etat, dans un arrêt 221.166 du 24 octobre 2012, a rejeté le pourvoi en cassation 

de l’Etat belge. Tout comme le Médiateur fédéral, le Conseil d’Etat fait référence aux 

travaux préparatoires du nouvel article 9pour conclure que le nouvel article 9ter, § 2, 

alinéa 1er, mentionne les quatre conditions cumulatives auxquels doivent répondre les 

documents déposés par le demandeur et que le passeport périmé est expressément 

mentionné dans l’exposé des motifs comme satisfaisant à cette exigence (Doc. pari, 

Chambre, 2010-2011, n° 0771/001, p. 145). Selon le Conseil d’Etat, un passeport périmé 

constitue donc bien une preuve d’identité et de nationalité, surtout s’il n’existe aucun 

doute sur la nationalité ultérieure du demandeur ». 

 

Par conséquent, elle relève que « 

-Constatant que la pratique actuelle de l’OE va à l’encontre de l’esprit et du texte de 

l’article 9ter de la loi sur le séjour des étrangers ; 

-Constatant que par sa pratique, l’OE prive le demandeur de la protection subsidiaire à 

laquelle il pourrait le cas échéant prétendre ; 

-Considérant que le Conseil d’Etat, dans son arrêt en cassation du 24 octobre 2012, 

adopte la même analyse que le Médiateur fédéral ; 

- Considérant qu’il serait déraisonnable de ne pas se ranger à la lecture de l’article 9ter, 

telle qu’elle découle des travaux préparatoires et de la jurisprudence : même à supposer 

que le texte de l’article 9ter ne soit pas clair (quod non), l’administration doit appliquer 

cette disposition dans un sens conforme à l’esprit de la loi ou au sens qui lui est 

habituellement reconnu par la jurisprudence. 

Le Médiateur fédéral recommande à l’Office des étrangers, en conformité avec l’article 

9ter de la loi du 15 décembre 1980, d’accepter comme preuve d’identité et de nationalité 

tout document dont la véracité ne saurait être mise en cause et de ne pas ajouter de 

condition à la loi en exigeant que le demandeur établisse sa nationalité actuelle par un 

document en cours de validité ». 
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Par ailleurs, s’agissant de la violation du principe « audi alteram partem », elle fait tout 

d’abord, un rappel théorique sur cette notion et souligne ensuite que l’acte attaqué affecte 

de façon sensible ses intérêts de sorte qu’avant de l’adopter, la partie défenderesse aurait 

dû lui permettre de faire valoir ses moyens de défense.   

 

Ainsi, elle prétend que la partie défenderesse, constatant l’absence de document 

d’identité, aurait dû la questionner sur cet absence surtout qu’elle avait un tel document 

en sa possession dans le dossier dans le cadre d’une précédente demande d’autorisation 

introduite sur la base de l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980.  A ce sujet, 

elle fait référence à l’arrêt n° 109.074 du 4 septembre 2013. Dès lors, elle considère 

qu’une audition aurait pu être nécessaire et que le principe « audi alteram partem » a été 

violé.   

 

D’autre part, concernant la violation du devoir de minutie et de l’erreur manifeste 

d’appréciation, elle rappelle que « Le devoir de minutie qui impose à l’administration de 

recueillir toutes les données de l’espèce utiles à l’examen de la demande de l’administré a 

failli à cette obligation en ne prenant pas en considération les données relatives au 

requérant et dont elle disposait dans le cadre d’une autre procédure. 

Dans son arrêt n°109.074 du 04 septembre 2013, le CCE relève à ce titre que des 

éléments déposés dans le cadre d’une procédure et même des années avant peuvent 

être utilisés par la partie adverse pour statuer sur les demandes à elle soumises avec le 

soin requis, en prenant en compte tous les éléments de la cause ». 

  

S’agissant de la disponibilité et à l’accessibilité du traitement dans son pays d’origine, elle 

souligne que le système de santé est à l’agonie ou inexistant et se réfère à ce sujet au 

site https:/ / www.osar.ch/assets/herkunftslaender/afrika/kongo-dr-kinshasa/rd-

congoconsultations-en-cardiologie-et-traitement-du-cancer.pdf 

 

Quant aux structures pharmaceutiques au Congo, elle mentionne que la conservation des 

produits pose problème en se référant au site https://speakijhr.com/2014/06/les-

pharmacies-kinoises-risquent-de-se-transformer-en-officines-des-poisons/ et 

https://archives.enmarche.be/International/Enjeux%20internationaux/archives/Congo_mal

ade_de_faux_medicaments.htm.  

 

2.3.   En ce qui s’apparente à une seconde branche portant sur l’ordre de quitter le 

territoire, et portant sur la violation des articles 7 et 74/13 de la loi précitée du 15 

décembre 1980 ainsi que 3, 8 et 13 […] et du défaut de motivation. 

 

Elle rappelle, tout d’abord, les termes de l’article 7, alinéa 1er, 1°, de la loi précitée du 15 

décembre 1980 et le fait que la faculté de délivrer un ordre de quitter le territoire ne peut 

être exercée sans préjudice des dispositions plus favorables contenues dans un traité 

international.   

 

Elle ajoute qu’aussi bien l’article 7 précité que l’article 74/13 de la loi précitée du 15 

décembre 1980 oblige la partie défenderesse  à vérifier la compatibilité de la mesure 

d’éloignement avec les dispositions de droit international qui sont plus favorables. En 

outre, elle fait référence aux travaux préparatoires de la loi du 19 janvier 2012 modifiant la 

loi précitée du 15 décembre 1980 relatif à l’article 7 de la loi précitée du 15 décembre 

1980. Elle fait également référence aux arrêts du Conseil d’Etat n° 131.830 du 27 mai 

https://speakijhr.com/2014/06/les-pharmacies-kinoises-risquent-de-se-transformer-en-officines-des-poisons/
https://speakijhr.com/2014/06/les-pharmacies-kinoises-risquent-de-se-transformer-en-officines-des-poisons/
https://archives.enmarche.be/International/Enjeux%20internationaux/archives/Congo_malade_de_faux_medicaments.htm
https://archives.enmarche.be/International/Enjeux%20internationaux/archives/Congo_malade_de_faux_medicaments.htm
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2004 et 229.317 du 25 novembre 2014 dont la jurisprudence semble se refléter dans 

l’esprit et la lettre de l’article 74/13 de la loi précitée du 15 décembre 1980.   

 

Ainsi, elle prétend que l’acte attaqué a été pris au mépris des craintes de traitements 

inhumains et dégradants qu’elle risque en étant malade et en cas de retour au pays 

d’origine et d’autre part, des articles 3 et 8 de la Convention européenne précitée et du 

principe audi alteram partem.   

 

Elle rappelle souffrir de plusieurs pathologies graves dont le traitement requiert un suivi 

médical adéquat et ininterrompu et que le fait de la renvoyer dans un pays où les soins 

appropriés sont inexistants revient à la condamner à mort. Elle précise suivre un protocole 

médical lourd et que toute interruption pourrait lui être fatal ou aggraver sérieusement son 

état.   

 

En outre, elle déclare qu’aucune possibilité de faire valoir son droit à un recours effectif 

contre l’acte attaqué ne lui a été laissé, la partie défenderesse ayant pris un ordre de 

quitter le territoire. A ce sujet, elle fait référence à l’affaire Abdida de la Cour de justice de 

l’Union européenne ainsi qu’aux l’arrêt Schmitz du Conseil d’Etat n° 19.218 du 27 octobre 

1978, n° 106.297 du 2 mai 2002 et 230.257 du 19 février 2015. 

 

Elle constate qu’il ne ressort pas des motifs de l’acte attaqué que la partie défenderesse a 

mis en balance la gravité de l’atteinte à sa santé et le respect de la législation belge sur 

les conditions d’entrée et de séjour qui recommande le respect de l’article 3 de la 

Convention européenne précitée.   

 

Par ailleurs, elle précise qu’outre ses problèmes de santé, elle est âgée et vit en Belgique 

depuis six années en ayant tissé un ancrage durable. Dès lors, elle estime que l’acte 

attaqué est pris en violation des « articles 7, 74/13, de la loi du 15 décembre 1980 , des 

articles 3, 8 et 13 de la CEDH, que de l’obligation de motivation formelle des actes 

administratifs dès lors qu’elle est prise sans laisser le temps à la partie requérante 

d’exercer le recours auquel elle a droit, de manière effective ». 

 

Enfin, elle fait référence à l’arrêt de 2020 qui stipule qu’« il ne ressort nullement du dossier 
administratif ni de la motivation de l’ordre de quitter le territoire, attaqué, que les éléments 
médicaux, invoqués antérieurement à la prise du second acte attaqué, ont été 
raisonnablement pris en considération, alors même que la demande d’autorisation de 
séjour avait été déclarée irrecevable pour un motif formel (...) cette considération ne 
permet pas de déterminer si la partie défenderesse a envisagé une appréciation de la 
possibilité de voyager ou une appréciation plus générale de la situation au pays d’origine. 
Cette appréciation est, en tout état de cause, insuffisante car, d’une part, il n’est pas 
précisé si elle repose sur un avis d’un fonctionnaire médecin, et, d’autre part, elle ne 
permet pas de comprendre sur quels éléments concrets la partie défenderesse se fonde 
pour conclure que l’état de santé de la requérante lui permet de retourner dans son pays 
d’origine ». 
 
3. Examen du moyen d’annulation. 

  

3.1.1. S’agissant du moyen unique en sa première branche, l’acte attaqué déclare 

irrecevable la demande d’autorisation de séjour introduite par la requérante en date du 15 

juin 2021 sur la base de l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980. Cette 

dernière disposition règle les modalités afférentes aux demandes d’autorisation de séjour 
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pour motifs médicaux qui sont introduites dans le Royaume, parmi lesquelles figure 

l’obligation pour l’étranger qui souhaite introduire une telle demande de disposer d’un 

document d’identité. 

 

Le § 2 de l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980 précise que l’étranger 

démontre son identité par un document d’identité ou un élément de preuve qui doit 

répondre aux conditions cumulatives suivantes : 

« 1° il contient le nom complet, le lieu et la date de naissance et la nationalité de 

l’intéressé ; 

2° il est délivré par l’autorité compétente conformément à la loi du 16 juillet 2004 portant le 

Code de droit international privé ou les conventions internationales relatives à la même 

matière ; 

3° il permet un constat d’un lien physique entre le titulaire et l’intéressé ; 

4° il n’a pas été rédigé sur la base de simples déclarations de l’intéressé. 

L'étranger peut également démontrer son identité par plusieurs éléments de preuve qui, 

pris ensemble, réunissent les éléments constitutifs de l'identité prévus par l'alinéa 1er, 1°, 

à condition que chaque élément de preuve réponde au moins aux conditions visées à 

l'alinéa 1er, 2° et 4°, et qu'au moins un des éléments réponde à la condition visée à 

l'alinéa 1er, 3°. […] ». 

 

Il précise également que « § 3 Le délégué du ministre déclare la demande irrecevable: 

[…] 

2° lorsque, dans la demande, l'étranger ne démontre pas son identité selon les modalités 

visées au § 2 ou lorsque la demande ne contient pas la preuve prévue au § 2, alinéa 3; 

[…] ». 

 

Les travaux préparatoires de la loi du 29 décembre 2010, laquelle a modifié l’article 9ter 

de la loi, précisent à ce sujet que « Depuis l’arrêt 2009/193 de la Cour constitutionnelle du 

26 novembre 2009, dans le cadre des demandes introduites sur la base de l’article 9ter, 

l’obligation d’identification est interprétée dans un sens plus large. (…) Dorénavant, il ne 

sera plus uniquement tenu compte d’un “document d’identité”, notamment un passeport 

national ou une carte d’identité, mais également d’autres documents pouvant démontrer 

l’identité de façon concluante. Il importe de rendre à l’article 9ter une applicabilité pleine et 

le présent projet de loi vise donc à formuler une réponse à cette jurisprudence. […] Le 

nouvel article 9ter, § 2, alinéa 1er, énonce les quatre conditions cumulatives auxquelles 

doivent répondre les documents produits par le demandeur. Il peut s’agir par exemple 

d’une attestation d’identité ou d’une carte consulaire ou d’un carnet militaire ou d’un 

carnet de mariage ou d’un ancien passeport national ou d’un permis de conduire ou d’une 

attestation de nationalité ou d’un jugement d’un tribunal belge indiquant le statut 

d’apatride ou d’une attestation d’apatride délivrée par le CGRA ou d’une attestation 

délivrée par le HCR indiquant le statut de réfugié obtenu par l’intéressé dans un pays tiers 

ou d’une carte d’électeur. Le nouvel article 9ter, § 2, alinéa 2, énonce les conditions 

auxquelles doivent répondre des documents qui, pris ensemble, prouvent les éléments 

constitutifs de l’identité. Ces éléments de preuve peuvent être par exemple un acte de 

naissance ou un acte de mariage ou un acte de notoriété ou une attestation de perte de 

documents d’identité délivrée par les autorités du pays d’origine ou une attestation 

d’immatriculation ou un Cire. Les critères retenus permettent d’établir, de manière 

pertinente et conformément à l’arrêt de la Cour constitutionnelle, que “la véracité du ou 

des éléments de preuve produits par l’intéressé ne saurait être mise en cause”. Selon la 

jurisprudence du Conseil du contentieux des étrangers, un document ayant force 
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probante doit être délivré par une autorité, fournir les renseignements nécessaires pour 

son contrôle et ne pas être rédigé uniquement sur base de déclarations du titulaire. » 

(Projet de loi portant modifications des dispositions diverses (I), Exposé des motifs, Doc. 

Parl., Chambre, sess. ord. 2010-2011, pp. 145-146). 

 

Dans le cadre du contrôle de légalité qui lui incombe, il revient au Conseil d’apprécier, au 

regard des dispositions et principes visés au moyen, si la partie défenderesse a pu 

valablement considérer, pour conclure à l’irrecevabilité de la demande d’autorisation de 

séjour, que les documents produits à titre de documents d’identité par la requérante ne 

constituait pas une preuve suffisante de son identité. 

 

L’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en vertu des 

diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 

raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 

d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse 

apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le 

cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction 

compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. 

 

3.1.2. En l’espèce, à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour introduite sur la 

base de l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980, la requérante n’a produit 

aucun document afin de démontrer son identité et satisfaire à l’exigence énoncée à 

l’article 9ter, § 3, 2°, de la loi précitée du 15 décembre 1980.   

 

En effet, il ressort de l’acte attaqué que « l’intéressée ne fournit dans sa demande 9ter du 

15.06.2021 aucun document visant à démontrer son identité selon les modalités prévues 

à l’article 9ter §2 et n’apporte aucune preuve de dispense prévue au §2 alinéa 3. ». 

 

En termes de requête, la requérante ne conteste, en aucune façon l’absence d’un 

quelconque document d’identité tel que requis par l’article 9ter de la loi précitée du 15 

décembre 1980 de sorte que cette dernière est censée avoir acquiescé à la motivation 

adoptée par la partie défenderesse sur l’absence de document visant à établir son 

identité. 

 

En outre, les griefs formulés dans la première branche portant sur la violation du devoir de 

soin et de minutie, du défaut de motivation, de l’erreur manifeste d’appréciation sont 

dénués de pertinence dans la mesure où la requérante n’a fourni aucun document 

d’identité et que les propos développés par la requérante dans sa requête concernent les 

hypothèses où un document d’identité a été produit et qu’il existe des doutes sur le fait de 

savoir si ce document établit valablement l’identité et la nationalité de l’étranger au sens 

de l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980.   

 

Par ailleurs, concernant le fait que la requérante aurait dû être interpellée préalablement à 

la prise de l’acte attaqué quant à l’absence de pièce d’identité dans son chef, la 

requérante est à l’origine de l’introduction d’une demande d’autorisation de séjour sur la 

base de l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980. Elle ne pouvait ignorer, au 

vu des termes de cette disposition, qu’elle devait produire la preuve de son identité d’une 

quelconque manière. 
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En ce que la requérante prétend qu’elle était en possession d’un document d’identité 

qu’elle aurait déposé dans le cadre d’une précédente demande d’autorisation de séjour 

introduite sur la base de l’article 9ter de la loi précitée du 15 décembre 1980, la 

requérante est tenue de produire son document d’identité lors de l’introduction de sa 

demande d’autorisation de séjour de sorte que la partie défenderesse n’est pas tenue de 

parcourir tout le dossier administratif et les précédentes demandes introduites par la 

requérante pour être en possession du document d’identité. Par ailleurs, le Conseil 

n’aperçoit pas pour quelle raison la requérante n’a pas jugé utile de produire le document 

d’identité en sa possession lors de l’introduction de sa demande de séjour. Il en est 

d’autant plus ainsi qu’elle ne s’explique pas sur cette absence de production et qu’elle ne 

peut prétendre l’ignorer dans la mesure où elle l’avait produit à l’appui d’une précédente 

demande. Dès lors, il ne peut être fait grief à la partie défenderesse d’avoir manqué au 

principe « audi alteram partem ». 

 

Concernant l’absence de prise en considération des données relatives à la requérante 

dont la partie défenderesse disposait dans le cadre d’une autre procédure, cette dernière 

ne précise pas in concreto  de quels éléments et procédure elle entend se prévaloir.  Dès 

lors, à défaut de précisions sur ce sujet, ce grief est dénué de tout fondement, aucun 

manquement au devoir de minutie et aucune erreur manifeste d’appréciation ne peut être 

imputée à la partie défenderesse.   

 

S’agissant de la question de la disponibilité et de l’accessibilité du traitement dans le pays 

d’origine, l’acte attaqué constitue une décision d’irrecevabilité de la demande 

d’autorisation de séjour de sorte que la partie défenderesse n’était pas tenue de procéder 

un examen de la disponibilité et de l’accessibilité des soins dans le pays d’origine, Dès 

lors, les développements de la requérante à cet égard sont dénués d’intérêt en l’espèce. 

  

3.2.1. S’agissant de la seconde branche, aux termes de l’article 7, alinéa 1er, de la loi 

précitée du 15 décembre 1980, le Ministre ou son délégué peut, sans préjudice de 

dispositions plus favorables contenues dans un Traité international, « donner à l'étranger, 

qui n'est ni autorisé ni admis à séjourner plus de trois mois ou à s'établir dans le 

Royaume, un ordre de quitter le territoire dans un délai déterminé ou doit délivrer dans les 

cas visés au 1°, 2°, 5°, 9°, 11° ou 12°, un ordre de quitter le territoire dans un délai 

déterminé. 

1° s’il demeure dans le Royaume sans être porteur des documents requis par l’article 2 ; 

[…] ». 

 

3.2. En l’espèce, l’acte attaqué est motivé par le constat, conforme à l’article 7, alinéa 1er, 

1°, de la loi précitée du 15 décembre 1980, selon lequel le requérant « demeure dans le 

Royaume sans être porteur des documents requis à l'article 2 : L’intéressé n’est pas en 

possession d’un visa valable ». Ce constat n’est nullement contesté en termes de requête 

en manière telle qu’il doit être tenu pour établi. 

 

Cela étant, l’adoption d'un ordre de quitter le territoire, sur la base de l'article 7 de la loi 

précitée du 15 décembre 1980, n’implique pas seulement le constat par l'autorité 

administrative d’une situation, en l’occurrence le fait que le requérant « demeure dans le 

Royaume sans être porteur des documents requis par l’article 2 », pour en tirer des 

conséquences de droit. 
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Le Conseil d’Etat, dans un arrêt n° 253.942 du 9 juin 2022, a considéré que « L’autorité 

doit également veiller lors de la prise d’un tel acte à respecter les droits fondamentaux de 

la personne concernée, comme le prescrit l’article 74/13 de la loi du 15 décembre 1980. 

L’obligation de motivation formelle d’un acte administratif requiert d’exposer les motifs de 

fait et de droit qui le fondent.  

 

Dès lors que l’autorité doit notamment avoir égard, lors de l’adoption d’un ordre de quitter 

le territoire, au respect des droits fondamentaux de l’étranger, il lui appartient donc 

d’expliquer comment elle a respecté les exigences de l’article 74/13 précité en tenant 

compte notamment de la vie familiale de la personne concernée.  

 

[…] 

 

Dès lors qu’un ordre de quitter le territoire a une portée juridique propre et distincte d’une 

décision d’irrecevabilité de séjour, cet ordre doit faire l’objet d'une motivation spécifique et 

la circonstance que la partie adverse ait motivé la décision d’irrecevabilité de séjour visée 

au point 1.11 du présent arrêt au regard des critères de l’article 9bis de la loi du 15 

décembre 1980, ne la dispense pas de motiver l’ordre de quitter le territoire eu égard à la 

portée qu’a cette mesure ». 

 

Or, il ressort du dossier administratif que la requérante avait informé la partie 

défenderesse d’un certain nombre d’éléments touchant à sa santé et pouvant être 

constitutif d’un risque de traitement inhumain et dégradant au sens de l’article 3 de la 

Convention européenne des droits de l’homme.. 

 

Il convient donc de constater qu’en ne motivant pas sur la portée des éléments relatifs en 

l’espèce à l’état de santé de la requérante, l’acte attaqué a violé l’article 62, § 2, alinéa 1er, 

de la loi précitée du 15 décembre 1980. 

 

Le fait que ledit état de santé ait été pris en compte dans une note de synthèse du 2 juillet 

2021 portant évaluation article 74/13, n’est pas relevant dans la mesure où les éléments 

qui y sont explicités ne ressortent pas de la motivation formelle du second acte attaqué 

qui requière que ce dernier comporte une motivation spécifique à cet égard. 

 

4. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application 

de l’article 36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil 

du Contentieux des Etrangers. 

 

5. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, 

il n’y a plus lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er.  

 

L’ordre de quitter le territoire, pris le 2 juillet 2021, est annulé. 

 

Article 2.  

 

Le recours est rejeté pour le surplus. 
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit novembre deux mille vingt-

deux par : 

 

M. P. HARMEL,                      président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

 

M. A. D. NYEMECK,                     greffier. 

 

 

Le greffier,                                                                         Le président, 

 

 

 

 

A. D. NYEMECK.                                                              P. HARMEL. 

 


